
Un mouvement de fond gronde aux quatre coins du 
pays pour une augmentation générale des salaires. Les 
prix augmentent, l’infl ation s’envole, les salaires stagnent 
et pour les actionnaires les bénéfi ces explosent. Pourtant, 
c’est nous qui produisons les richesses, les biens et les ser-
vices. En exigeant une augmentation des salaires, c’est une 
meilleure répartition des richesses que nous réclamons.

L’État n’est pas de notre côté, 
il est de celui des intérêts privés

Le rêve du gouvernement est que tout soit privatisé et 
monétisé, qu’il n’y ait plus aucun service public, plus 
aucune caisse de solidarité. Pour exemple, en 2020, en 
plein covid, plus de 5 700 lits d’hôpitaux ont été fermés, 
alors qu’on nous disait qu’enfi n notre santé allait devenir 
une priorité. Depuis les confi nements et bien avant, aucune 
augmentation du Smic malgré les grands discours sur les 
“professions essentielles” qui ne gagnent souvent pas plus. 
Et que de dire de l’éducation ? C’est par speed-dating que 
sont à présent recruté·es les profs, alors qu’on compresse et 
pousse à la démission de nombreux·ses enseignant·es qui 
ont eu le malheur d’être syndicalistes.
Et pendant ce temps-là, les grandes entreprises ne se sont 
jamais aussi bien portées. Total pour n’en citer qu’une a 
engrangé en un an et demi 24 milliards de bénéfi ces. 
Aujourd’hui ils versent 2,6 milliards d’acompte pour les 
actionnaires et rien pour les travailleurs et travailleuses. 
Le CAC 40, soit les 40 plus grosses entreprises de France, 

a augmenté ses bénéfi ces de 29 % en 2021 quand dans le 
même temps 160 milliards d’euros d’aides publiques leurs 
ont été versées. Et le gouvernement quant à lui refuse de 
taxer les profi ts…

Le blocage des raffi neries 
nous montre le chemin

Les salarié·es des raffi  neries le répètent : ils et elles récla-
ment la répartition de la richesse ! Et comment accepter 
cette hausse du prix de l’essence lorsque les entreprises 
pétrolières font de tels bénéfi ces ? Rien ne justifi e ces 
hausses de prix, rien ne justifi e une non-revalorisation des 
salaires. La situation est inacceptable.
En se mettant en grève, les employé·es de Total et Esso-
Exxon mais aussi des secteurs du nucléaire, de l’automo-
bile, du transport, du ferroviaire, de l’aéronautique, de la 
culture, des ports… bloquent l’économie qui ne tourne plus 
aujourd’hui que pour les actionnaires. C’est par ce biais, 
celui de la grève générale, que nous réussirons à reprendre 
en main l’organisation de notre société et à nous partager 
les richesses.

L’économie capitaliste appauvrit les travailleuses et les tra-
vailleurs, appauvrit aussi le travail, ce pourquoi nous tra-
vaillons. Le capitalisme détruit notre planète. 
Nous devons nous réapproprier les moyens de productions. 
Ensemble nous pouvons gagner.

CONFÉDÉRATION NATIONALE DU TRAVAIL

Les syndicats CNT appellent à rejoindre la grève nationale du mardi 18 octobre 2022. 

À Grenoble, rassemblement à 11 h devant les locaux du Medef, 66 boulevard Maréchal-Foch.

Augmentation des salaires, des pensions et des minimas sociaux
Retraite à 60 ans et abandon de la réforme chômage

Revalorisation des services publics et de celles et ceux qui y travaillent

RÉCUPÉRONS LES RICHESSES QUE NOUS PRODUISONS

SALAIRE, RETRAITE, CHÔMAGE, C’EST NOUS QUI TRAVAILLONS, C’EST NOUS QUI DÉCIDONS !

LE 18 OCTOBRE BLOQUONS TOUT
VERS LA GRÈVE GÉNÉRALE
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